REPUBLIQUE FRANCAISE
                   EXTRAIT DU REGISTRE 

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-SAONE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL


DE LA COMMUNE DE 


SEANCE DU ...............................................................

	NOMBRE DE MEMBRES
	
	L’an deux mil........................................................
	
	

	Afférents au 

Conseil
	En exercice
	Qui ont pris part à la délibération
	
	le ...............................................à.........................heures, le conseil

municipal régulièrement convoqué, s’est réuni, au nombre prescrit 

	
	
	
	
	par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de

	
	
	
	
	M.......................................

	
	
	
	
	

	Date de la convocation
	
	Présents : MM.
	
	

	
	
	
	
	.........................................................................................................

	
	
	
	
	.........................................................................................................

	Date d’affichage
	
	formant la majorité des membres en exercices.
	
	

	
	
	.
	
	

	
	
	Absents : MM.
	
	

	Objet de la délibération :

Montant de la redevance d’occupation du domaine public : infrastructures et réseaux de communications électroniques
	
	..........................................................................................................

..........................................................................................................

M.  ........................................................a été élu secrétaire.
	
	



Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29, 


Vu le code des postes et des communications électroniques, notamment son article L. 47, 


Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine public, 


Considérant que l’occupation du domaine public routier par des opérateurs de télécommunications donne lieu à versement de redevances en fonction de la durée de l’occupation, de la valeur locative et des avantages qu’en tire le permissionnaire, 


Le Maire propose au conseil municipal de fixer au tarif maximum le montant des redevances d’occupation du domaine public routier dues par les opérateurs de télécommunications. 


Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré :

1) DÉCIDE d’appliquer les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la redevance d’occupation du domaine public routier due par les opérateurs de télécommunications, à savoir, pour 2025 : 

- 48,65 € par kilomètre et par artère en souterrain, 

- 64,87 € par kilomètre et par artère en aérien, 

- 32,44 € par m² au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques (cabine notamment).

Il est précisé qu’une artère correspond à un fourreau contenant, ou non, des câbles (ou un câble en pleine terre) en souterrain et à l’ensemble des câbles tirés entre deux supports.

2) DÉCIDE  de revaloriser chaque année ces montants en fonction de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics. 

3) DÉCIDE d’inscrire annuellement cette recette au compte 70323. 

4) DÉCIDE de charger le Maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un état déclaratif ainsi qu’un titre de recettes.

Fait et délibéré à ……, le ……….… 2025.
Commune de ……………………….
DECISION DU MAIRE

fixant le montant de la redevance pour occupation du domaine public

routier et non routier par les réseaux et ouvrages de télécommunications

de …………
Exercice 2025
Le Maire de la commune de ……………………. ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code des postes et des communications électroniques et notamment ses articles L.45-1 à L.47 et R.20-51 à R.20-54 relatifs aux redevances d'occupation du domaine public non routier, aux droits de passage sur le domaine public routier et aux servitudes sur les propriétés privées ;

Vu le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances et droits de passage sur le domaine public ;

Vu la délibération du ………………, par laquelle la commune a décidé d’instaurer le principe de la redevance d’occupation du domaine public par les réseaux et installations de télécommunications, d’en fixer les montants et donné délégation au Maire pour calculer chaque année le montant de la redevance due par les opérateurs de télécommunications, émettre les titres de recettes correspondants.

Vu les éléments physiques et d’actualisation déterminants pour le calcul de la RODP ;

DECIDE :

Article 1 – Les montants de référence destinés au calcul de la redevance citée en objet sont fixés pour 2025 en tenant compte le cas échéant de l’évolution de l’index général des prix des travaux publics (TP 01), et des longueurs de réseaux, des surfaces des installations radioélectriques et autres installations et des autorisations de voirie à savoir :

	Année
	Artères aériennes
	Artères souterraines

	
	Montant (€/km)
	Longueur (km)
	Actualisation
	Montant (€/km)
	Longueur (km)
	Actualisation

	2025
	40.00
	
	1.6218
	30.00
	
	1.6218


Article 2 – Ces montants s’établissent, compte tenu de l’évolution de l’index général des prix des travaux publics (TP 01), et des longueurs de réseaux, des surfaces des installations radioélectriques et autres installations et des autorisations de voirie, à :

ARTERES*

Artères du domaine public routier :

	Année
	Artères aériennes
	Artères souterraines
	Total

	2025
	……€
	……€
	……€


Nota : En application de l’article L.2322-4 du code général de la propriété des personnes publiques, le montant total des redevances du par l’opérateur est arrondi à l’euro le plus proche, la fraction d’euro égale à 0,50 étant comptée pour 1.

Artères du domaine public non routier :

……………
INSTALLATIONS RADIOELECTRIQUES

……………
Autres installations

……………
Article 3 – Le Maire et le Trésorier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. Le Maire rendra compte au conseil municipal, des redevances encaissées.


Fait à ……………………., le ……………… 2025

Le Maire,

* On entend par artère, dans le cas d’une utilisation du sol ou du sous-sol, un fourreau contenant ou non des câbles, ou un câble en pleine terre et dans les autres cas, l’ensemble des câbles tirés entre deux supports.

Le montant de la redevance doit être arrondi à l’euro le plus proche, la fraction d’euro égale à 0,50 étant comptée pour 1.

